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ARTICLE PREMIER

Supprimer l’alinéa 34.

 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du Groupe Socialistes et apparentés vise à supprimer les dispositions prévues à 
l'alinéa 34 qui impliquent que, dans le cas de l’entrée d’un associé non-exploitant avec apport de 
terre (donc agrandissement), le contrôle des structures ne s’appliquerait plus.

Car, en l'état des dispositions prévues à cet alinéa, il n'y aurait dans ce cas de figure plus de 
publicité ni de possibilité de mise en concurrence, ce qui conduirait à un risque accru 
d’agrandissement excessif.

Une telle possibilité offerte de contourner le contrôle des structures présente un risque majeur. C'est 
pourquoi il convient de supprimer les dispositions prévues à l'alinéa 34.


